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Epreuve écrite de composition portant sur une question de la société contemporaine
SUJET : L’indignation, la résistance : crise de la démocratie ou refus d’une société de transitions ?
Selon le philosophe Alain, « la résistance et l’obéissance sont les deux faces complémentaires de la démocratie. Sans obéissance, l’ordre n’existe pas. Sans liberté, c‘est la tyrannie qui s’annonce ». Intrinsèquement démocratique, au sens d’Alain, la "résistance " suppose l’engagement volontaire d’un individu face à une injustice, et surtout face à un sentiment d’oppression, que celle-ci soit réelle ou seulement ressentie comme telle. Réaction rationnelle, mais aussi plus émotionnelle, "l’indignation réagit" surtout à un sentiment d’injustice : on peut, en effet, être indigné devant le spectacle de la misère humaine et l’image d’un enfant de réfugié gisant dans la Méditerranée ; tout comme être indigné, sur un plan plus politique par exemple, devant les inégalités socio-économiques : ce fut le mouvement des 99 % aux Etats-Unis ; le mouvement des "indignés" en Espagne ; ou en France, le mouvement dit des "gilets jaunes". La "crise" étymologiquement, signifie tout autant "maladie", " qu’opportunité". La crise est donc une opportunité, vécue dans la douleur. Il y aurait donc une portée symbolique plus positive à s’indigner et à se révolter dans un contexte de crise démocratique : se révolter au nom d’un idéal démocratique et de justice que l’on estime par exemple bafoué pour soi-même, ou à l’égard d’autrui.
En revanche, s’indigner et résister pour refuser une société de transitions peut être beaucoup plus ambivalent. Une société en transition peut être en effet, porteuse de changements de toute nature : politiques (mutations institutionnelles), sociaux (évolution des inégalités), culturels (mondialisation des valeurs, des idées), économiques (mutations des sociétés post-industrielles) et environnementaux (réchauffement climatique). Ces changements peuvent donc être radicaux et négatifs, et ainsi susciter un besoin de protection légitime. Mais ils peuvent être aussi pour certains positifs, et susciter pourtant un réflexe de repli, de ce seul fait qu’ils représentent une nouveauté trop radicale, la peur de l’inconnu, ou encore parce qu’ils bousculent un ordre social établi : en France, le "poujadisme" des années 1950 illustre cette réaction fondamentale, épidermique, de défense, d’une corporation de commerçants inquiets face aux mutations surgies de la modernité ("le poids des normes" ; le coût du nouvel Etat-Providence dans la France de l’après-guerre ; etc).
Aussi, dans un contexte de modernité occidentale, indignation et résistance peuvent parfaitement trouver à s’articuler autour d’une société de transitions, dans un contexte de crise démocratique. Pour le dire autrement, une société confrontée à de nombreuses transitions peut déboucher sur une crise démocratique : la crise des "gilets jaunes", en France, en est la parfaite illustration.
Toutefois, que ces mouvements et indignation et de résistance soient tantôt, progressistes, tantôt conservateurs, ne changent rien au fait que, les sociétés occidentales étant à " un seuil d’époque" nouvelle, comme l’écrit Hannah Arendt, il convient de rester vigilant sur l’issue nécessairement démocratique que devra prendre notre société en transition.
I) Si, historiquement, l’indignation et la résistance sont la marque d’une volonté d’émancipation démocratique (A), elles peuvent signifier aussi le refus d’une société en proie à des transitions nombreuses, radicales, qui bousculent l’ordre social (B).

II) Toutefois, si dans les sociétés démocratiques contemporaines, crise de la démocratie et refus d’une société de transitions peuvent parfaitement coexister (A), c’est surtout car elles constituent "un seuil d’époque : une transition entre l’ancien qui n’arrive pas à mourir, et le nouveau qui tarde à naître" (B).
* * *
Historiquement, l’indignation et la résistance sont généralement la marque d’une volonté d’émancipation démocratique, ou d’une aspiration à plus de démocratie (A).

Le droit constitutionnel est généralement présenté par le constitutionnaliste Guy Carcassonne comme "un droit qui sent la poudre ». L’avènement d’une démocratie, de l’Etat de droit, repose bien souvent sur un acte violent fondateur, qui résulte lui-même d’une indignation fondamentale : en France, à la Révolution de 1789 a succédé la révolution de 1830, puis celle de 1848, en passant par la défaite devant la Prusse en 1870, et surtout, la Commune de Paris, pour aboutir à une République de type parlementaire : la IIIe République.
Indignation et résistance peuvent être aussi apparentées à des mouvements plus pacifistes, dont le but est également l’avènement ou le rétablissement de la démocratie. Ainsi, le syndicat "Solidarnosc" de Lech Walesa dans la Pologne des années 1980 dominée par l’URSS, illustre la capacité de faire advenir, aussi, la démocratie, par la face d’un mouvement populaire pacifiste.

Enfin, l’indignation et la résistance se manifestent naturellement dans les situations où l’Etat de droit démocratique est en danger : résistance à l’Allemagne nazie ; résistance à l’Italie fasciste ; ou encore au Japon impérial. En France, « la Résistance » est d’ailleurs entrée dans le Roman national, illustrée abondamment par la littérature (Vercors), ou le cinéma (L’Armée des ombres). Elle a, d’ailleurs, favorisé l’épanouissement de l’Etat-providence après-guerre, avec la création de la Sécurité sociale en 1945.
*

L’indignation et la résistance peuvent être aussi le refus d’une société en proie à des transitions nombreuses, radicales, et qui bousculent l’ordre économique et social (B).

L’histoire politique et économique moderne offre de nombreuses illustrations de situations ayant suscité des attitudes de défense et de repli, face à des évolutions technologiques, économiques, ou sociétales d’importance.
Acte fondateur de la Révolution américaine, le "Boston Tea Party" à la fin du XVIIIe siècle est un mouvement de révolte contre le prix du thé imposé par l’occupant britannique. En France, la révolte des Canuts sous Louis-Philippe, fut une révolte contre l’industrialisation naissante de l’économie française au XIXe siècle, en l’occurrence l’essor des métiers à tisser. Ici, une société industrielle en transition suscitait un mouvement social de refus et de résistance d’ampleur.
Sur le plan économique, toute révolution technologique s’accompagne de transitions qui peuvent par conséquent être douloureuses. Ainsi, Joseph Schumpeter a - t - il théorisé ce processus de "destruction créatrice" par lequel une innovation annonce une nouvelle création d’activités, mais doit s’accompagner, pour ce faire, d’une destruction d’activités anciennes.
Sur le plan social et territorial enfin, la mondialisation économique s’est accompagnée d’une redistribution des richesses sur le territoire, se traduisant par des inégalités socio-économiques d’ampleur largement démontrées par Laurent Davezies, Emmanuel Todd, ou encore Hervé le Bras.
Signes de crise démocratique, les mouvements d’indignation et de résistance peuvent donc tout à fait être le fruit d’une crise de la modernité occidentale. Dans une société "post-moderne" (Jacques Chevallier), ils sont même consubstantiellement liés.
* * *

Dans les sociétés démocratiques contemporaines, crise de la démocratie et refus d’une société en proie à des transitions nombreuses peuvent parfaitement coexister au sein d’un même mouvement d’indignation (A).

La complexité des sociétés contemporaines, marquées par le libéralisme économique, et la démocratie sociale, est de faire interagir tout à la fois : transitions économiques, sociales, écologiques, et numériques, avec des transitions institutionnelles et politiques.

En France, le mouvement des "gilets jaunes" cristallise ainsi ces différentes tensions au sein d’un même mouvement : entre "néo-poujadisme", et néo-révolutionnaire". Ce qui a fait dire à l’historien Gérard Noiriel que « les gilets jaunes sont une forme de poujadisme moderne ; c’est-à-dire une maladie de l’adolescence ; celle de la peur d’une société en transition économique et sociale, telle que le fut la France du début des Trente Glorieuses ».
En réalité, la crise démocratique rencontrée en France, mais aussi en Europe, nait d’une accumulation de transitions de toutes natures qualifiées « d’urgences » par Hubert Védrine, dans Comptes à rebours : urgence écologique, urgence démographique, urgence numérique, et urgence économique. Ainsi, ces différentes transitions peuvent-elles susciter dans le même temps, indignation compatissante (dans le cas de la crise des réfugiés, crise démographique), mais également résistance de type plus conservateur (dans le cas d’un refus d’accueillir les migrants sur sol, s’agissant de l’Italie).
Crise de la démocratie, ou refus d’une société de transitions, les différents mouvements d’indignation, et de résistance marquent surtout « un seuil d’époque » pour paraphraser Hannah Arendt (B).

Antonio Gramsci l’écrivait dès les années 1920 dans l’entre-deux guerres : « la crise vient de ce que l’ancien n’arrive pas à mourir, et de ce que le nouveau tarde à naître »… Et dans « interrègne » ajoutait-il, « les phénomènes morbides les plus variés peuvent survenir ». Ces phénomènes "morbides" sont, bien évidemment, le risque de gouvernements autoritaires, dont les sociétés occidentales, ne sont pas définitivement prémunies, comme l’écrivait également Bertolt Brecht, en 1941, dans La résistible Ascension d’Arturo Ui. 
Dans une société confrontée à un besoin de démocratie participative accrue, mais confrontée, aussi, à un individualisme grandissant, un juste équilibre doit être trouvé entre aspirations à la participation démocratique, et nécessaire représentation démocratique : laquelle doit être, selon Pierre Rosanvallon revivifiée par des espaces de délibération ouverts aux citoyens, davantage que par des systèmes de votation, tel que le référendum, inadapté à la définition collective de l’intérêt général.
* * *

Si, comme l’écrivait Thucydide dans la guerre du Péloponnèse « le bonheur se confond avec la liberté, et la liberté avec le courage », il n’est donc point de démocratie sans résistance, ou de liberté sans courage.

En ce sens, l’indignation et la résistance sont bien la marque d’une aspiration démocratique, ou d’un retour à une démocratie en crise.
La complexité, mais aussi, l’ambiguïté des sociétés contemporaines est de faire coexister crise de légitimité démocratique, c’est-à-dire l’aspiration à exister dans l’espace public, avec une réaction de rejet face à une modernité socio-économique qui effraie, et qui peut paraître incontrôlable, et incontrôlée par la politique.

Face à ce seuil d’époque, ces nombreuses transitions et cette crise de la démocratie, la solution ne pourra venir que de la démocratie elle-même, ou comme le dit Pierre Rosanvallon : « la sortie de la démocratie, c’est encore la démocratie ».
